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Le sarkozysme depuis ses 
débuts a quelque chose 
d’obscène dans son rapport 

à l’argent, apparu symboliquement 
dès le soir de l’élection 
présidentielle avec cette soirée 
au Fouquet’s ou ses vacances 
sponsorisées par Bolloré.

Très concrètement, au-delà du goût 
ostensible du président pour tout ce qui 
brille, le paquet fiscal de 15 milliards 
d’euros voté un mois à peine après 
révélait la préoccupation la plus urgente 
du gouvernement : servir les riches. 

Les choses se confirment de jours en 
jours et l’abus de langage appelant 
« taxation du capital » le rançonnement 
de l’épargne des couches moyennes 
et des assurances vie de plus de 12 
millions de Français, relève dans ce 
registre de la manipulation cynique.
Et que dire des propos de Christine 
Lagarde, la ministre de l’Économie, 
au sujet de l’ISF (à alléger encore) ou 
de François Fillon qui annonce que la 
taxation destinée à financer le RSA ne 
toucherait pas les plus hauts revenus et 
les grands patrimoines protégés par le 
bouclier fiscal. 
Ne nous faisons pas croire que les plus 
riches le sont pas grâce à leurs heures 
supplémentaires alors qu’ils profitent 
de la richesse produite par tous. Cela 
s’appelle le capitalisme et ce n’est pas 
écrit dans les livres d’histoire. Depuis les 
années quatre-vingt, la part des salaires 
(dans la valeur ajoutée des entreprises) 

n’a fait que 

baisser au détri-
ment de la part 
du capital. 
Entre 1998 et 
nos jours les 
revenus des 1 % 
des ménages 
les plus riches 
ont progressé de 
20 % tandis que le revenu médian 
n’augmentait que de 4,3 %. 
Et ces chiffres n’intègrent même 
pas les cadeaux qui leur ont été 
faits depuis l’élection présiden-
tielle.

Malgré les promesses l’augmen-
tation des salaires est un sujet 
tabou alors que tous les prix 
flambent. Qui a vu la baisse du 
prix de l’essence lorsque le baril a 
chuté ? que fait ce gouvernement 
à part laisser faire ?
D’un côté on bloque le pouvoir 
d’achat, on prive la population des 
services publics, on brade l’intérêt 
général, et de l’autre c’est chaque 
année 65 milliards de subventions 
ou d’exonérations fiscales qui 
sont distribuées aux entreprises 
sans aucune évaluation de leur 
utilité sociale. 
Et après on nous parle du trou de 
la sécu ! Voilà l’injustice, elle vient 
de la répartition des richesses et de 
l’utilisation de l’argent.

Aujourd’hui il y a une urgence, 
l’argent existe : augmentez les 
salaires, les pensions et les 
allocations !

titre en attente



Fête de l’Huma

La presse et les 
médias ne l’avaient 
manifestement pas 
remarqué mais Ma-
rie-Georges Buffet 
était bien présente à 
la fête de l’Humanité. 
Il parait même qu’il 
y avait du monde ... 
Ah ces médias, les 
mêmes qui lors des 
élections municipales 
et cantonales de 2008 
ont oublié de préciser 
que le PCF localement 
est la 3ème force politi-
que du pays très loin 
devant Bayrou, Le pen 
et consors.

Fête de l’Huma(2)

Avec 500.000 person-
nes pour faire la fête, 
s’émerveiller, débattre 
et lutter, la fête de 
l’humanité a tenu ses 
promesses. 
Des mauvaises 
langues diront qu’il y 
avait plus de monde à   
l’Huma que pour écou-
ter le pape (ce qui est 
vrai) mais avec une 
certitude, c’est que les 
médias ont beaucoup 
moins relayé la plus 
grande fête politique 
du pays.

Ne vous faites pas d’illusion, la 
tempête qui frappe les banques 
étatsuniennes ne va pas s’arrê-
ter à nos côtes. Cette grave crise 
frappe aujourd’hui de grandes 
banques françaises. Celles-ci 
annoncent déjà de nombreuses 
suppressions d’emploi et un 
accés au crédit plus rare et plus 

cher. 
Il faudra que 

vous renonciez 
à changer vo-
tre frigo pous-
sif, votre ca-
napé défoncé 
ou vous en-

detter encore 
plus pour payer 

les études de vos enfants.
Dans cet océan de tristesse, il 
y a cependant une bonne nou-
velle : même si, dans cette tour-
mente, les banques ont perdu 
près de 20 milliards, les PDG de 
ces établissements continueront 
à percevoir des salaires royaux 
qui, pour certains, ont augmenté 
de 50% ...

Et, si d’autres, à cause de leur 
incompétence sont poussés 
vers la sortie, rassurez-vous, ils 
n’iront pas demander de l’aide 
au Secours Populaire. Comme 
ce bon M. Daniel Bouton, Pdg 
de la Société Générale, qui es-
saiera de joindre les deux bouts 
avec 16 malheureux millions 
d’€.
 Et pour effacer les difficultés 
des banques, on utilisera une 
bonne vieille recette qui fait tou-
jours ses preuves : les petits 
paieront pour la bringue que 
font les gros.
Rappelez-vous le Crédit Lyon-
nais … 
Ce sont les Français qui ont mis 
la main au portefeuille pour ré-
parer l’incompétence des ban-
quiers. Cela vous choque ? 
Il ne faut pas : c’est comme ça, le 
capitalisme. Inchangeable. 
On aime ou on n’aime pas. 
Nous, les communistes, nous 
n’en voulons pas. Et vous ?

Ah le cancre ! Ah le mauvais ! 
Qui déclare : «  Est-il judicieux 
de former à bac+5, des gens 
pour faire faire la sieste et chan-
ger les couches des bambins de 
l’école maternelle ? ». Pauvre 
M. Darcos, Ministre de l’Edu-
cation nationale, qui ne sait 
même pas ce que font les éta-
blissements scolaires dont il a la 
responsabilité ! Il est vrai que le 
ministre sarkosien ne peut à la 
fois supprimer des dizaines 
de milliers de postes dans 
l’enseignement et s’inté-
resser au travail que mè-
nent ces personnels qu’il 
veut voir disparaître. Mais 
vous, qui avez ou avez eu 
des enfants ou petits enfants 
en maternelle, vous savez 
bien la véritable mission d’édu-

cation que remplissent avec 
compétence les enseignants 
de cette école. Vous n’ignorez 
pas comme M. Darcos que ces 
derniers, dans leur classes sont 
secondés par des Atsem payés 
par les mairies et qu’à la mater-
nelle, on y accueille que des en-
fants propres.
Je me demande si Xavier Dar-
cos n’applique pas l’adage qui 
dit : quand on veut tuer son chien, 
on prétend qu’il a la rage. 

Bonne sieste, 
M. le Ministre !

La crise !
crise du capitalisme

Bonnet d’âne
L’incompétence d’un ministre ?



Les 11, 12, 13, 14 décembre se tien-
dra à Paris le 34ème congrès du PCF. 
Il sera précédé pour notre départe-
ment par des rencontre préparatoires 
qui fixeront les orientations des com-
munistes des Pyrénées Orientales, 
ainsi que les renouvellements de nos 
directions. Mais l’originalité de notre 
démarche tient dans l’ouverture de 
nos débats aux non adhérents.
En effet notre fédération a décidé d’ini-
tier trois rencontres auxquelles sont 
invités tous ceux qui sont attachés 
aux valeurs de gauche. Ces rencon-
tres se tiendront 
à 18h30, le mer-
credi 1er octobre 
à Perpignan à la 
Fédération PCF, le mardi 14 octobre 
au Centre Culturel de Cabestany, et 
le jeudi 6 novembre salle municipale 
de Thuir.
Le communisme c’est le partage et 
la maîtrise sociale des richesses, des 
savoirs et des pouvoirs. Notre objec-
tif reste le même : une société sans 
classe libérée de toutes les domina-
tions. Pour cela nous agissons pour 
une véritable appropriation sociale 
des conditions du développement et 
pour l’émancipation humaine. Mais 
est-ce bien cela que nous reflétons ? 
Par cette démarche, les communis-

tes entendent donner la parole à ceux 
qui souhaitent apporter leur regard, 
leur critique, leur proposition pour 
confronter et mettre en débat leur vi-
sion de la société, du communisme, 
et du Parti communiste. 
Jamais les enjeux n’ont été aussi 
forts et le système dans lequel nous 
vivons autant contesté. Pour autant, 
une bataille idéologique a été rem-
portée aujourd’hui par le camp du 
libéralisme aux dernières élections 
présidentielles et législatives.
Une victoire de la droite et du Me-

def, renforcée par 
les renoncements 
successifs d’une 
gauche qui s’est 

pliée aux dogmes de la financiari-
sation de l’économie, d’une Europe 
libérale, et à la mondialisation capi-
taliste.
Mais cette situation n’est pas irréver-
sible. L’espoir d’un rassemblement 
majoritaire permettant l’émergence 
d’un projet de transformation radica-
le de notre société est l’objectif que 
se sont fixés les communistes. Mais 
comment y parvenir, avec qui, et quel 
Parti  ?
Tels seront  les enjeux fondamentaux 
de ce Congrès. 

Les dix  soldats français tués dans des 
combats avec les talibans viennent rap-
peler que notre pays est en guerre, en 
Afghanistan, et que la guerre tue aussi 
bien des civils que des militaires.
Mais pourquoi et dans l’intérêt de qui ?
Sarkozy emboîte le pas à la politique 
américaine au nom de la lutte contre le 

terrorisme. Mais est-ce la bonne façon de 
faire ?
Les politiques de développement et de re-
conduction en revanche sont toujours balbu-
tiantes, les sommes versées disparaissent 
dans les réseaux multiples de la corruption. 
Les fonds alloués aux actions militaires doi-
vent être utilisés en faveur des populations 
pour la santé, l’école, les infrastructures ...
L’OTAN s’est discréditée en menant cette 
guerre et nous exigeons du Président de la 
République qu’il renonce à l’envoi de renforts 
pour des actions militaires. En fait, rompant 

Congrès du PCF
agir pour changer le monde

France alignée, ...
France en danger !

avec les distances prises par Chirac vis à 
vis des intérêts américains,  Sarkozy a pris 
la décision de l’envoi de soldats français. 
Et maintenant, il n’y a guère de jours ou 
les avions français ne participent pas d’une 
façon ou d’une autre aux bombardements 
de l’OTAN qui font de nombreuses victimes 
parmi les civils afghans. Ce chaos vient rap-
peler que dans cette partie du monde, comme 
un domino entre les puissances nucléaires 
que sont la Chine, l’Inde, le Pakistan, la 
Russie, dans ce maillon entre les champs 
de pétrole et les terminaux pétroliers, une 
autre partie se joue, orchestrée par les USA 
et l’OTAN.
Elle n’a rien à voir avec l’établissement de 
la démocratie, mais a pour enjeu le contrôle 
du monde.
La France doit cesser de se laisser entraîner 
dans une telle guerre, retirer ses troupes et
renoncer à l’intégration militaire de l’OTAN.
Les opérations conduites par la communauté 
internationale doivent favoriser la paix, le 
développement, la démocratie et le respect 
des droits humains.

Démocratie ?

Alain Marleix est char-
gé de ficeler la propo-
sition de redécoupage 
des circonscriptions 
électorales mais il est 
aussi … chargé des 
élections à l’UMP.
Mais pas de panique 
ce charcutage « sera 
neutre et ne profitera 
pas à la droite ». Et on 
va le croire sur parole.

Tombé sur la tête

200 milliards d’euros 
débloqués par l’Eu-
rope, entre 700 mil-
liards et 1.000 milliards       
débloqués par les 
USA, c’est ce que l’on 
appelle nationaliser les 
pertes et privatiser les 
bénéfices. En clair, 
tout le monde paye 
pour que les action-
naires continuent de 
gagner plus !

Au cœur de nos débats : 
projet et rassemblement !



« Monsieur DARCOS, Ministre de 
l’Education Nationale, à la veille de 
la rentrée, n’a eu de cesse de répéter 
que la suppression de 11 000 postes 
d’enseignants n’aurait aucune inci-
dence sur les effectifs par classe.
Il a même osé affirmer que nous 
aurions l’heureuse surprise de 
constater une baisse du nombre 
d’élèves par classe. Du discours 
à la réalité, il y a une très grande 
contradiction. Cabestany, ville en 
pleine expansion démographique, 
va connaître un accroissement de 
population. 
Les 3 suppressions mettent d’ores 
et déjà en difficulté l’organisation 
pédagogique à l’école, des condi-
tions difficiles pour les élèves et les 
maîtres, une classe à 32 élèves, et 
ne répond plus aux conditions d’ac-
cueil de nouveaux élèves.

L’école de la réussite, de l’égalité 
des chances pour tous, passe, n’en 
déplaise au Ministre, par des effectifs 
allégés, où il ne sera pas nécessaire 
d’organiser des cours de soutien 
pendant les vacances, ou entre midi 
et deux heures.
Oui, la suppression des postes d’en-
seignants ou de vie scolaire a des 
conséquences dès cette année.
Aujourd’hui, le gouvernement est en 
train de niveler par le bas l’ensei-
gnement, c’est-à-dire plus d’élèves 
par classe avec des programmes 
appauvris.
Les enseignants, les élèves, leurs 
parents et bien sûr les élus ne doivent 
pas laisser faire ce démantèlement 
du service public qu’est l’école ». 

Extraits du Communiqué de J. VILA.

Le gouvernement s’at-
tèle à la privatisation 
de la Poste. Organi-
sations syndicales, 
partis de gauche et de 
nombreux citoyens se 
mobilisent pour un ré-
férendum. A suivre ...

La trésorerie devait fer-
mer au 1er janvier 2009, 
mais plus maintenant. 
La mobilisation citoy-
enne, des élus, jointe 
à celle des personnels 
n’y est pas pour rien !

La présence au Conseil 
municipal d’une oppo-
sition est une bonne 

nouvelle pour la démocratie, mais 
depuis le début de ce mandat il y a 
de quoi être étonné. Pour commen-
cer, deux élus dont la tête de liste 
M. Marchesseau ont démissionné 
avant d’assister au premier Conseil 
municipal mais ce n’était qu’un dé-
but :
Acte 1. Le conseil municipal du xxx 
a délibéré sur la mise en valeur du 
Tympan de Cabestany … qui pren-
dra place au fronton de l’église No-
tre Dame : les élus UMP expliquent 
que cela coûtera trop cher et votent 
contre ou s’abstiennent.
Acte 2. Au CM du XXX juin, la ma-
jorité de gauche a mis au vote une 

motion destinée à demander au gou-
vernement de revenir sur les ferme-
ture de classes notamment les deux 
annoncées alors pour Cabestany. 
L’opposition tente d’expliquer – à 
l’image de Xavier Darcos – qu’il n’y 
aura pas d’augmentation d’effectifs 
par classes et que l’éducation de 
nos enfants en sera même amélio-
rée. Elle vote contre la motion : les 
parents d’élèves et les enseignants 
pourront s’en souvenir. Deux mois 
plus tard, la rentrée des classe est 
venue confirmer l’aberration que 
constituent les atteintes répétées 
au fonctionnement de l’école de la 
République.
Acte 3. Lors du 14 juillet, la fête 
nationale, dans toutes les villes de 
France élus et population se don-

nent rendez-vous. A Cabestany, 
seule une élue de l’opposition était 
présente à la cérémonie. Le cor-
tège s’est terminé devant le monu-
ment aux morts par les allocutions 
officielles … comme partout. Mais à 
Cabestany lorsque le Maire fini son 
intervention et qu’arrive le moment 
d’entonner l’hymne national, notre 
vaillante représentante de l’opposi-
tion tente d’arracher le micro au pre-
mier magistrat de la ville. Quels que 
soient les oppositions politiques qui 
existent et font heureusement parti 
du débat démocratique, le suffrage 
universel a un sens Mme Appert.
A suivre.

Nous vous rappelons que le Conseil mu-
nicipal est public et que chaque habitant 
peut y assister.

Nouvelle fermeture de classe
à Cabestany

Rejoindre le PCF pour agir
Un esprit libre pour changer ce monde

du Conseil 
municipal
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